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			Avant-propos

			
			La Recommandation CM/Rec(2008)12 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la dimension des religions et des convictions non religieuses dans l’éducation interculturelle a marqué un tournant dans la réflexion pédagogique du Conseil de l’Europe. Avant 2002, les travaux du Conseil sur l’éducation interculturelle n’englobaient pas la religion. On la considérait comme une affaire privée. Peu à peu, il devint apparent que la religion intéressait aussi la sphère publique, tendance qui fut accentuée par les événements du 11 septembre 2001 aux Etats-Unis et par les analyses et les débats publics qu’ils engendrèrent dans le monde entier. Certains plaidèrent pour l’intégration du thème de la religion et des convictions dans tous les cursus scolaires. Le Conseil de l’Europe lança en 2002 son premier projet sur la dimension religieuse de l’éducation interculturelle, sous la férule du Comité directeur de l’éducation. En 2007, un ouvrage de référence sur ce thème fut publié à l’attention des éducateurs de toute l’Europe. L’année 2008 vit se poursuivre les discussions, qui aboutirent au Livre blanc sur le dialogue interculture – Vivre ensemble dans l’égale dignité du Conseil de l’Europe. La même année, le Conseil de l’Europe organisa un rassemblement de représentants de religions européennes, d’organisations humanistes et de partenaires institutionnels issus du Conseil de l’Europe et de plusieurs ONG internationales. Ce fut la première «rencontre», qui permit à des dignitaires religieux et à des organisations de la société civile de parler des défis éducatifs posés par l’évolution de l’opinion sur la place de la religion dans l’espace public. Depuis, le Conseil de l’Europe reconduit chaque année cette initiative, et le présent texte s’inspire du caractère consultatif et collaboratif de ces rencontres. En 2008 également, le Comité des Ministres publia sa Recommandation sur la dimension des religions et des convictions non religieuses dans l’éducation interculturelle.

			 Nous avons aujourd’hui le plaisir de publier un document destiné à aider les décideurs, les établissements scolaires et les formateurs d’enseignants – ainsi que d’autres acteurs du monde de l’éducation – à appliquer la recommandation dans leur propre contexte, national, régional et local. Intersections a pour but d’aider ses lecteurs, dans les différents Etats membres, à discuter et à agir autour des thèmes qui les concernent dans leur propre environnement. Toute notre reconnaissance va au Groupe mixte de mise en œuvre, mis sur pied par le Conseil de l’Europe et par le Centre européen Wergeland, qui a commencé à se réunir en 2010 pour rassembler des idées et élaborer le présent ouvrage. Nous saluons en particulier Gabriele Mazza, initiateur du projet en tant que directeur de l’Education du Conseil de l’Europe, qui a présidé le Groupe mixte de mise en œuvre et l’a mené à bon port. Nous remercions également Robert Jackson, vice-président et rapporteur du groupe, qui a rédigé le texte au nom de ses collègues et, à partir de 2011, en a présenté plusieurs versions provisoires lors de réunions consultatives avec des utilisateurs potentiels dans différentes parties d’Europe. Depuis 2002, M. Jackson a été de tous les projets du Conseil de l’Europe sur la diversité religieuse dans l’éducation, et il s’est montré actif dans ce domaine au sein du Centre européen Wergeland et à l’université de Warwick, où il enseigne.

			 La prochaine étape est qu’Intersections devienne un outil de réflexion et d’action pour les décideurs, les établissements scolaires, les formateurs d’enseignants et leurs élèves, ainsi que pour toutes les associations professionnelles concernées dans chaque pays et au niveau européen. Le document peut être utilisé comme un tout ou par chapitre, chacun abordant un thème spécifique.

			 J’espère sincèrement qu’Intersections sera largement utilisé dans toute l’Europe, parallèlement à la recommandation du Conseil de l’Europe.

			Snežana Samardžić-Marković 
Directrice générale de la Démocratie

			






			Préface

			L’objectif d’Intersections est de faciliter la mise en œuvre dans les Etats membres de la Recommandation CM/Rec(2008)12 sur la dimension des religions et des convictions non religieuses dans l’éducation interculturelle. Comment un texte issu d’un formidable effort de coopération entre gouvernements peut-il n’être suivi d’aucune application ni conséquences visibles dans les pays concernés? L’une des réponses les plus fréquentes – et les plus faciles – à cette question est que le Conseil de l’Europe ne peut compter sur une armée pour défendre ses valeurs et faire appliquer ses normes, en particulier lorsqu’elles sont aussi peu contraignantes que des «recommandations». Le fait de garantir et, plus encore, d’évaluer l’impact de certains types d’initiatives et de déclarations du Conseil de l’Europe, dont les recommandations, constitue un processus ardu qui dépend d’un ensemble complexe de conditions et de circonstances. Ce sont notamment l’importance et l’urgence perçues d’une mesure donnée, la diversité des environnements sociopolitiques, et la volonté et la capacité du système national de politique et de gouvernance à affronter une expérience exogène et collective, et à en tirer les enseignements.

			 Pendant des années, l’insuffisante volonté politique, au niveau national, de donner suite aux déclarations internationales a alimenté au niveau mondial des discussions sur la nécessité de «combler l’écart» entre théorie et action, entre politiques et pratiques. Ces discussions sont aujourd’hui très vives. On imagine bien les difficultés en jeu, ainsi que la frustration qu’elles peuvent engendrer chez les nombreux acteurs de la coopération politique dans divers domaines, dont l’éducation. D’autant que, comme nous le savons, une volonté politique, une bonne diffusion et des actions de promotion dans les pays concernés permettraient aux efforts collectifs déployés au niveau international de porter leurs fruits.

			 Le Centre européen Wergeland (EWC), qui travaille sur les thèmes de l’éducation à la citoyenneté démocratique, aux droits de l’homme et à l’interculturalité, a été précisément créé par le Conseil de l’Europe et les autorités norvégiennes pour combler l’écart entre politiques et pratiques. Il faut saluer cette collaboration au service d’une meilleure mise en œuvre de la Recommandation CM/Rec(2008)12, qui est à l’origine d’Intersections.

			 Les activités intergouvernementales qui ont abouti à la Recommandation CM/Rec(2008)12, le processus même d’élaboration de la recommandation et la publication d’Intersections témoignent d’un engagement constant en faveur de l’enseignement des convictions religieuses, pour au moins cinq raisons. Premièrement, l’Assemblée parlementaire, le Commissaire aux droits de l’homme et les mécanismes de coopération intergouvernementale du Conseil et du Secrétariat ont tous convergé pour placer au premier plan la problématique de la dimension religieuse du dialogue interculturel. Deuxièmement, le processus intergouvernemental menant à l’adoption de la Recommandation CM/Rec(2008)12 par le Comité des Ministres a été rapide et efficace. Troisièmement, les Délégués des Ministres ont souhaité par la suite s’engager pendant une décennie dans un travail direct sur ce sujet aux multiples facettes, à travers l’organisation d’événements marquants dans les pays membres, les «rencontres». Quatrièmement, le Secrétariat du Conseil, de concert avec l’EWC, a joué un rôle actif dans l’ouverture du processus, mais aussi dans son maintien jusqu’à ce jour à travers un ouvrage, Intersections, qui vise précisément à tirer le meilleur parti des efforts déjà fournis pour produire la recommandation et à renforcer ses chances d’être dûment appliquée dans les pays membres. Enfin, Intersections n’aurait pas vu le jour sans la collaboration déjà mentionnée entre le Conseil de l’Europe et le Centre européen Wergeland, à Oslo. L’EWC est en fait le résultat concret d’une remarquable initiative de collaboration engagée par le Conseil et par les autorités norvégiennes pour aider à relever les défis du XXIe siècle en matière de citoyenneté démocratique, de droits de l’homme et d’éducation interculturelle en Europe. Le succès retentissant de cette institution est source de satisfaction légitime chez ceux qui ont œuvré à sa création, à Oslo comme à Strasbourg, et notamment au sein du Secrétariat du Conseil de l’Europe. Intersections doit son existence à l’un des atouts reconnus du Conseil de l’Europe: son aptitude à mener à bien des acti­vités cohérentes sur une durée suffisante, en évitant les initiatives éphémères et en appliquant tout un éventail de méthodes de travail, certaines éprouvées, d’autres innovantes. Grâce à ces deux projets successifs, l’élaboration d’une recommandation tournée vers l’avenir et aujourd’hui la publication d’Intersections, le Conseil s’est de nouveau affirmé comme une institution pionnière et exemplaire dans un domaine crucial pour l’avenir politique, social et pédagogique en Europe.

			 Le prochain défi, comme nous l’avons évoqué, sera de renforcer la mise en œuvre de ces projets dans les pays membres. Pour y parvenir, il ne s’agit pas d’appliquer une recette unique et toute prête (qui n’existe pas), mais d’exploiter la recommandation et Intersections pour enclencher un processus plus large de diffusion, de débats, de mises en contexte, d’expérimentations et de recherches actives et ciblées. Le Groupe d’experts chargé de la première phase de suivi de la recommandation a déjà obtenu beaucoup de résultats, dont un premier cadre pédagogique commun à appliquer en classe, la clarification des ambiguïtés linguistiques et sémantiques, et une première exploration du lien entre, d’une part, l’éducation interculturelle et, d’autre part, le phénomène des systèmes de croyances et de valeurs, fondés ou non sur la foi. Il reste pourtant beaucoup à faire, en particulier concernant l’éducation extrascolaire et la formation des adultes, l’articulation nécessaire avec un meilleur apprentissage tout au long de la vie et la perspective du développement socio­culturel, et les conséquences sur la formation initiale et continue des enseignants et des autres personnes-ressources.

			 Le groupe d’experts, que j’ai eu l’honneur de présider, sait qu’Intersections est une œuvre «en construction» et a conscience de l’ampleur du défi admirablement relevé par son auteur, Robert Jackson, qui, en tant que rapporteur, a donné une cohérence globale aux réflexions des membres du groupe. Ce travail ne fait que commencer. La prochaine phase devra encore multiplier les discussions et les parties prenantes: familles, médias, institutions, associations et experts laïcs et confessionnels, en plus des enseignants et des formateurs d’enseignants. Quoi qu’il en soit, le groupe, qui rassemblait des personnes d’origines diverses et des sensibilités très variées, à la fois des croyants et des non-croyants (la frontière entre les deux n’étant pas toujours claire), a partagé la même foi en l’éducation interculturelle, qui nous ouvre les yeux sur nos points communs et nos différences; la même volonté de multiplier les moyens d’aborder les visions religieuses et non religieuses du monde; et la même confiance en l’aptitude du Conseil de l’Europe à prendre la tête d’une telle initiative.

			 Tourné vers l’avenir, Intersections apporte une contribution majeure aux priorités du Conseil, en jetant les bases d’un cadre conceptuel et opérationnel encore à construire – assez comparable au Cadre européen commun de référence pour les langues – qui permettrait d’identifier les compétences démocratiques et civiques (dont les compétences interculturelles) et de mettre ces dernières au service du développement de la culture démocratique. Fort de ses valeurs, de son expérience et de la qualité de ses arguments, le Conseil de l’Europe agit pour inspirer les hommes et les femmes de bonne volonté dans leur quête éternelle de sens et de formes plus accomplies de coexistence humaine. Rendre vraiment humains les progrès de l’humanité (et éviter la régression), voilà l’une des missions de l’éducation en général et de l’éducation interculturelle en particulier. Le Conseil de l’Europe n’a pas d’armée, mais une force: celle de se mettre au service d’un effort historique, de longue haleine, pour promouvoir la culture démocratique et les droits de l’homme, l’accomplissement personnel et le sentiment commun d’humanité. Mon vœu est qu’Intersections apporte sa pierre à ce formidable édifice.

			Gabriele Mazza
Président du Groupe mixte d’experts Conseil de l’Europe/Centre Wergeland
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			Chapitre 1

			La recommandation: origine, enjeux et défis

			La recommandation

			En décembre 2008, le Conseil de l’Europe a diffusé une importante Recommandation du Comité des Ministres aux Etats membres sur la dimension des religions et des convictions non religieuses dans l’éducation interculturelle (Conseil de l’Europe 2008a ). Elle était issue d’une réflexion lancée par le Conseil de l’Europe en 2002, sur la base de travaux précédents sur l’éducation interculturelle et d’autres thèmes connexes. La recommandation offre de très intéressantes possibilités de discussion et d’action dans les Etats membres autour de l’enseignement des religions et des visions non religieuses du monde dans le cadre de l’éducation interculturelle.

			 La présente publication – Intersections  – a été écrite pour faciliter la discussion, la réflexion et l’action. Elle s’adresse principalement aux décideurs à tous les niveaux, aux établissements scolaires (enseignants et direction) et aux acteurs de la formation des enseignants en Europe. Son objectif est de favoriser le débat sur la recommandation de 2008 et d’aider à ce qu’elle soit pleinement et concrètement appliquée.

			La religion à l’école en Europe

			 En partie du fait de la diversité des rapports historiques entre religion et Etat, ainsi que des différences culturelles, il existe en Europe plusieurs approches de la place à accorder à la religion dans les programmes scolaires, et différentes attitudes à ce sujet parmi les personnes concernées (responsables politiques, établissements scolaires, formateurs d’enseignants, parents, élèves, etc.). Tous les Etats peuvent être influencés par des facteurs tels que la sécularisation ou les influences supranationales ou mondiales, y compris les migrations, et beaucoup ont traversé des phases de changement au cours des dernières décennies.

			 Certains Etats européens, comme l’Espagne et l’Italie, qui ont une religion dominante reconnue par l’Etat, offrent traditionnellement une instruction ou une éducation religieuse exclusivement ou principalement consacrée aux valeurs et doctrines de la religion majoritaire. Certains pays, où les relations traditionnelles entre Eglise et Etat ne sont pas les mêmes, prévoient l’étude de plusieurs religions. L’Angleterre et le pays de Galles, par exemple, proposent à tous les élèves des écoles publiques d’étudier différentes religions. D’autres ont peu développé l’enseignement de la religion ou considèrent que sa place est à la maison ou dans les écoles privées confessionnelles. La France et l’Albanie en sont des exemples. Certains pays ou territoires associent l’enseignement des religions à celui de philosophies ou d’approches éthiques non religieuses, ou proposent des matières facultatives différentes. La Norvège et l’Ecosse en sont des exemples. Certains pays, comme l’Allemagne, ont une législation au niveau national mais délèguent aux autorités régionales la conception et l’organisation de l’enseignement des religions (et des matières afférentes). Et, bien sûr, certains pays n’entrent dans aucun de ces grands modèles (Davis et Miroshnikova 2012; Jackson et al. 2007; Kuyk et al. 2007). Les contributions à l’ouvrage issu du projet «Education religieuse à l’école en Europe» (REL-EDU), mené à l’université de Vienne, montrent que, dans les pays européens étudiés à ce jour, la place de la religion dans l’enseignement fait débat, mais que tous les Etats sont confrontés d’une manière ou d’une autre à des questions «supranationales»: diversité, mondialisation, sécularisation (Jäggle, Rothgangel et Schlag 2013; Jäggle et al. 2014; Rothgangel et al. 2014b; Rothgangel et al. 2014a[1] ).

			 Avant 2002, aucun projet du Conseil de l’Europe ne cherchait spécifiquement à mettre en relation différents pays européens pour réfléchir à la place de la religion dans l’enseignement public. Pourquoi les choses ont-elles changé? Une partie de la réponse réside dans divers aspects de la mondialisation, dont les migrations, et dans l’amélioration massive des communications via internet. Chaque pays est soumis à une multitude d’influences venues du monde entier. Dans les affaires du monde, la religion est devenue un sujet de débat public, pour des raisons positives aussi bien que négatives. Les déclarations de leaders religieux, comme le pape ou le dalaï-lama, sont relayées au niveau international, tandis que les conséquences d’événements dramatiques, tels que ceux survenus le 11 septembre 2001 aux Etats-Unis, continuent de se faire sentir dans le monde entier et sont largement couvertes par les médias.

			 Tous les pays connaissent la diversité culturelle et religieuse. Aucun n’est culturellement homogène. Certains pays ont des minorités ethniques et religieuses bien établies, dont l’histoire est souvent très ancienne et parfois même antérieure à la formation de l’Etat. Souvent, ces minorités résultent de l’immigration depuis d’autres pays, d’Europe et d’ailleurs, principalement au XXe siècle et jusqu’au siècle actuel. La diversité à l’intérieur des Etats est un phénomène complexe et lié à des questions mondiales aussi bien que régionales, nationales et locales. Tous ces facteurs se combinent à l’opinion, de plus en plus répandue, selon laquelle la religion et les convictions ne sont pas des questions purement privées et devraient figurer parmi les thèmes de discussion et de dialogue dans la sphère publique.

			 Des débats sur la religion et l’éducation sont en cours dans de nombreux pays. Le Conseil de l’Europe est parvenu à la conclusion qu’il était souhaitable que tous les élèves étudient les religions, dans une perspective large, qu’ils aient eux-mêmes une religion ou non, afin de lutter contre les préjugés et l’intolérance, et de promouvoir la compréhension mutuelle et la citoyenneté démocratique. Les événements du 11septembre ont précipité cette évolution. Le premier projet majeur du Conseil de l’Europe concernant la religion dans l’éducation a commencé en 2002. A ce moment, tous les feux étaient braqués sur l’idée nouvelle consistant à intégrer la religion dans l’éducation interculturelle. Par la suite, le terme de «convictions non religieuses» a été ajouté, dans un souci de ne pas exclure ces dernières. Le chapitre7 reviendra spécifiquement sur le terme de «convictions non religieuses» et sur les expressions équivalentes.

			Point de vue du Conseil de l’Europe sur l’enseignement des religions et des convictions non religieuses

			 Les idées du Conseil de l’Europe sur l’enseignement des religions et des convictions non religieuses sont étroitement liées à ses travaux sur l’éducation interculturelle, l’éducation aux droits de l’homme et l’éducation à la citoyenneté démocratique. La compréhension des religions et des convictions non religieuses est perçue comme un aspect essentiel de la compréhension interculturelle. L’éducation à la citoyenneté démocratique et l’éducation aux droits de l’homme – étroitement liées – englobent la compréhension de la diversité culturelle.

			 Comme l’a affirmé le Conseil de l’Europe en 2008 dans son Livre blanc sur le dialogue interculturel – Vivre ensemble dans l’égale dignité, la compréhension des religions et des convictions non religieuses contribue en particulier au dialogue interculturel, envisagé comme un processus d’échanges de vues ouvert et respectueux entre des personnes et des groupes de différentes origines et traditions ethniques, culturelles, religieuses et linguistiques, dans un esprit de compréhension et de respect mutuels (Conseil de l’Europe 2008b:10).

			 Le lien avec l’éducation à la citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme est également mis en avant dans la Charte du Conseil de l’Europe sur l’éducation à la citoyenneté démocratique et l’éducation aux droits de l’homme, tout comme la nécessité de développer la compréhension interculturelle, en partie en renforçant les connaissances et en encourageant le dialogue, mais aussi au travers de l’appréciation des différences entre groupes de diverses confessions (Conseil de l’Europe 2010).

			Philosophie de la recommandation

			 Les travaux du Conseil de l’Europe sur l’enseignement des religions et des convictions non religieuses représentent un aspect important de l’éducation interculturelle. L’éducation interculturelle et la promotion du dialogue interculturel sont d’importants éléments de l’éducation aux droits de l’homme, indissociable de l’éducation à la citoyenneté démocratique. La recommandation souligne les valeurs de tolérance et de solidarité qu’apporte la connaissance des autres, valeurs qui sous-tendent les travaux du Conseil de l’Europe dans le domaine de l’éducation.

			 La recommandation s’appuie sur une vision intégratrice et démocratique. Elle propose une étude des religions et des convictions non religieuses distincte des formes d’éducation religieuse destinées à imprégner les enfants et les jeunes d’une tradition confessionnelle particulière. Cependant, si l’on suit bien la recommandation, le type d’éducation interculturelle proposé peut venir compléter de nombreuses formes d’éducation confessionnelle et pourrait être adapté à divers milieux confessionnels «ouverts sur l’extérieur».

			 La recommandation tient compte de la diversité et de la complexité des situations aux niveaux local, régional et international, encourageant à établir des liens entre les niveaux «local» et «mondial». Elle prône aussi l’exploration des questions d’identité en lien avec la religion et l’entretien de relations positives avec les parents et les groupes religieux, ainsi qu’avec les organisations représentant des philosophies non religieuses. L’intention est de présenter aux jeunes, à travers les programmes et la politique de l’établissement, une pluralité de positions et de débats dans une atmosphère de tolérance mutuelle.

			Pertinence et champ d’application

			 La recommandation s’applique aussi bien aux politiques d’établissement qu’aux cours dispensés en classe. Elle juge que le contexte d’apprentissage idéal commence par la mise en place d’un forum ou d’un espace d’apprentissage sécurisant, dans lequel les jeunes peuvent entamer un dialogue et une discussion encadrés par des enseignants dotés des nécessaires compétences en animation et de connaissances spécialisées. Les méthodes pédagogiques données en exemple sont «ouvertes», «inclusives» et «impartiales», elles tiennent compte de la diversité des milieux dont sont issus les participants et les respectent, et soutiennent les valeurs des droits de l’homme.

			 La recommandation ne demande pas à ce que toutes les opinions religieuses ou non religieuses soient couvertes. Il faut sélectionner les connaissances à transmettre, qui doivent être liées, au moins en partie, au contexte. Trouver les moyens de parvenir à un bon équilibre entre savoir-faire, attitudes et connaissances est un élément clé. L’accent est mis sur le développement de compétences facilitant la compréhension entre cultures et entre religions, ce qui suppose de transmettre des connaissances bien choisies et les savoir-faire et attitudes appropriés. La recommandation appelle à transmettre des connaissances, mais aussi à cultiver la sensibilité, la réciprocité et l’empathie, et à lutter contre les préjugés, l’intolérance, le sectarisme et le racisme. Il faut pour cela, comme le reconnaît la recommandation, une bonne formation des enseignants, des ressources riches et variées, et un travail régulier de recherche et d’évaluation.

			Education interculturelle: le défi de la diversité religieuse et du dialogue en Europe

			 Comme indiqué plus haut, les travaux entamés par le Conseil de l’Europe sur la religion n’étaient pas entièrement nouveaux, mais étroitement liés à des thèmes pédagogiques clés déjà approfondis, comme l’éducation interculturelle et l’éducation à la citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme. Ils étaient envisagés comme une importante contribution à l’éducation interculturelle (comme matière à part ou comme composante de plusieurs matières). D’où l’intitulé du projet, «Le défi de l’éducation interculturelle aujourd’hui: diversité religieuse et dialogue en Europe». La prise en compte du thème de la diversité religieuse reposait sur une vision particulière des relations entre religion et culture, liée aux travaux antérieurs du Conseil de l’Europe sur l’éducation interculturelle. Cette vision sera développée plus loin. Pour le moment, il importe de préciser que la religion n’a nullement été considérée comme un simple aspect parmi d’autres de la culture humaine; l’enseignement des religions au sens large peut être vu comme un complément aux diverses formes d’éducation religieuse.

			 Parmi les résultats du projet figurent une conférence organisée par le Conseil de l’Europe et par la Norvège, dont les actes ont été publiés (Conseil de l’Europe 2004), et un manuel à l’usage des écoles, qui a connu une grande diffusion (Keast 2007). Les travaux menés ont abouti à une importante recommandation du Comité des Ministres (composé des ministres des Affaires étrangères de tous les Etats membres, représentant leurs gouvernements respectifs), diffusée auprès des 47 Etats membres en 2008. Le texte de la recommandation a été approuvé par les 47 ministres. Sa philosophie correspond au but que s’est fixé le Conseil de l’Europe: sensibiliser à l’identité culturelle et à la diversité de l’Europe, et promouvoir le développement de ces valeurs. En d’autres termes, la recommandation est conçue comme un outil qui devrait aider les parties prenantes, dans les différents Etats membres, à passer en revue les questions d’enseignement des religions dans les établissements scolaires en tenant compte de leur histoire et de leurs traditions. La recommandation ne propose pas de recette toute faite; elle appelle une application souple, adaptée aux différents contextes, afin de répondre aux besoins des éducateurs et des 
responsables politiques de chaque Etat.

			 Alors que le projet de 2002 s’intitulait «Diversité religieuse et dialogue en Europe», le Comité des Ministres a estimé en 2008 que la recommandation devait aussi s’appliquer aux «convictions non religieuses». Elle reconnaît ainsi que, bien que de nombreuses personnes observent des traditions religieuses sources de valeurs et d’inspiration, beaucoup d’autres, au sein des sociétés européennes, ont des valeurs qui ne reposent sur aucune religion. Cet élargissement reflète les débats internationaux, ainsi que l’évolution des politiques éducatives dans certains pays européens (voir le chapitre 7).

			Rencontres sur la dimension religieuse du dialogue interculturel

			 Une série de rencontres annuelles, organisées par le Conseil de l’Europe depuis 2008, ont offert l’occasion de discuter de la dimension religieuse du dialogue interculturel et de la compréhension des religions et des convictions non religieuses. La rencontre de 2008, par exemple, a réuni des représentants des principales religions présentes en Europe et ceux d’organisations humanistes, ainsi que d’institutions du Conseil de l’Europe (comme l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, la Cour européenne des droits de l’homme et le Commissaire aux droits de l’homme) et de plusieurs ONG internationales, certaines associées aux principales religions et d’autres centrées par exemple sur les enfants, les femmes ou l’éducation. C’était la première des rencontres du Conseil de l’Europe associant des dignitaires religieux et d’autres représentants de la société civile en Europe pour débattre des questions d’éducation en lien avec l’évolution du regard sur la religion dans la sphère publique. La rencontre de 2009, qui s’est également tenue à Strasbourg, a poursuivi ce débat sur l’enseignement des religions et des convictions non religieuses comme contribution à l’éducation à la citoyenneté démocratique, aux droits de l’homme et au dialogue interculturel. La rencontre de 2010 s’est tenue à Ohrid, dans «l’ex-République yougo­slave de Macédoine», avec pour thème «Le rôle des médias dans la promotion du dialogue interculturel, de la tolérance et de la compréhension mutuelle: la liberté d’expression des médias et le respect de la diversité culturelle et religieuse». Cette importante discussion s’est poursuivie lors de la rencontre de 2011 au Luxembourg. La rencontre de 2012, à Durrës (Albanie), s’intitulait «Prendre des responsabilités pour l’Europe de demain: le rôle des jeunes dans la dimension religieuse du dialogue interculturel», tandis que celle de 2013 (Erevan, Arménie) avait pour thème «Liberté de religion dans le monde d’aujourd’hui: défis et garanties».

			 Toutes ces rencontres, menées dans l’esprit du dialogue interculturel tel qu’exprimé dans le livre blanc du Conseil de l’Europe en 2008, ont réuni des participants représen­tants des religions ou des courants religieux et d’autres groupes de la société civile, dont certains défendant des philosophies non religieuses. Tous ont eu l’occasion de discuter des travaux du Conseil de l’Europe en cours dans ce domaine et des difficultés soulevées; leurs contributions ont été prises en compte par les responsables des activités du Conseil de l’Europe sur le rôle des religions et des convictions non religieuses dans l’éducation interculturelle. Le présent document est lui aussi rédigé dans l’esprit de dialogue interculturel qui a présidé au livre blanc publié par le Conseil de l’Europe en 2008.

			La recommandation du Conseil de l’Europe

			 La Recommandation du Conseil de l’Europe sur la dimension des religions et des convictions non religieuses dans l’éducation interculturelle (Conseil de l’Europe 2008a) a été publiée en décembre 2008, à la suite du Livre blanc sur le dialogue interculturel– Vivre ensemble dans l’égale dignité (Conseil de l’Europe 2008b) et quelques mois après la tenue au Conseil de l’Europe de la première rencontre.

			 Elle s’appuie sur plusieurs recommandations de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe ainsi que sur le Livre blanc sur le dialogue interculturel, qui affirme que la vision de notre diversité culturelle devrait passer par la connaissance et la compréhension des principales religions et convictions non religieuses du monde et de leur rôle dans la société.

			 La recommandation tient compte des structures et des pratiques éducatives en place dans les Etats membres, attirant l’attention sur «les bonnes pratiques qui existent déjà dans les divers Etats membres». Elle offre un texte de référence adaptable, et non un cadre rigide. Elle rappelle également que des approches différentes peuvent s’avérer nécessaires selon le public concerné, pour «prendre en compte l’âge et la maturité des élèves».

			Intersections

			 En 2011, le Conseil de l’Europe, en partenariat avec le Centre européen Wergeland, a mis en place un comité d’experts (le Groupe mixte de mise en œuvre) chargé de fournir des conseils sur l’application de la recommandation dans les Etats membres. Le résultat, Intersections, reflète la réflexion menée par ce comité. La recommandation se concentre sur l’éducation formelle, et notamment sur les établissements scolaires. Au travers du présent ouvrage, nous souhaitons aussi nourrir la réflexion de ceux qui travaillent dans l’éducation non formelle et informelle ou enseignent des matières hors programme[2] .

			 Nous espérons qu’Intersections sera utilisé de façon constructive dans des contextes éducatifs très variés, y compris là où la religion – ou une combinaison de religions, d’éthiques et/ou de visions non religieuses de la vie – constitue une discipline à part et là où l’étude des religions n’est directement prévue nulle part dans le programme. Nous espérons que cette publication vous sera utile et qu’elle aidera à stimuler la discussion et à passer en revue les politiques et les pratiques dans votre pays. L’ensemble du document ou certains de ses chapitres peuvent être utilisés comme supports de discussions visant l’élaboration d’une politique, comme outil pour ceux qui travaillent dans un établissement scolaire, comme support de formation (formation initiale des enseignants ou formation continue des enseignants et des autres personnes intervenant dans les écoles) et comme incitation à de nouvelles recherches fondées sur les pratiques en classe.







Chapitre 2

Présentation d’Intersections et de ses thèmes clés

Intersections offre un support de réflexion
sur l’enseignement des religions et des visions non religieuses du
monde dans différents contextes nationaux, et sur les questions
qu’il soulève, abordées dans la Recommandation CM/Rec(2008)12.
Comme l’indique son titre, l’ouvrage ne trace pas de voie unique.
Dans les différents Etats membres, les enseignants et les autres
personnes intéressées pourront l’utiliser pour élaborer, dans leur
environnement, leurs propres politiques et approches de
l’enseignement des religions et des convictions, tout en tenant
compte des principes, des valeurs et des idées exprimés dans la
recommandation.

Religion, culture et éducation
interculturelle

Au cours des discussions menées lors de réunions et de
conférences au sujet de la recommandation, la question a été
soulevée de savoir si ce texte réduisait la religion, dans toute sa
complexité, à un aspect de la culture humaine. Telle n’était pas
l’intention de la recommandation. En plaçant la religion dans la
catégorie des phénomènes culturels, le Conseil de l’Europe reliait
la «compréhension des religions et des convictions» à
ses travaux sur la compréhension d’autres aspects de notre culture
et de celle des autres. Comme le montrent les discussions entre les
auteurs de la recommandation et au sein du Conseil de l’Europe,
cela ne revient pas à présenter la religion comme une simple
expression culturelle humaine (pour les croyants, elle est bien sûr
plus que cela), mais plutôt à trouve [...]
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